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ATTENDU QUE cette entente a été prolongée afin de
permettre le partage des dépenses pour les années finan-
cières 1990-1991 et 1991-1992;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont convenu de modifier l’entente
signée le 29 mars 1989 pour les années financières 1992-
1993 et 1993-1994;

ATTENDU QUE cette entente a continué de s’appliquer
pour les années financières 1994-1995 et 1995-1996 et
qu’elle a pris fin le 31 mars 1996;

ATTENDU QUE des négociations entreprises afin de
renouveler cette entente ont permis d’en arriver à un
accord concernant le partage des dépenses en matière
d’aide juridique pour les criminels-adultes et les jeunes
contrevenants pour les années financières 1996-1997 à
2000-2001;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont effectivement l’intention de
conclure cette entente et qu’ils en ont élaboré le texte;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente
intergouvernementale au sens de l’article 3.7 de la Loi
sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, une
entente intergouvernementale doit, pour être valide, être
approuvée par le gouvernement et signée par le ministre
délégué aux Affaires intergouvernementales canadien-
nes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes:

QUE l’entente à intervenir entre le gouvernement du
Canada et le gouvernement du Québec, relativement au
partage des coûts en matière d’aide juridique, secteurs
criminels-adultes et jeunes contrevenants, pour les an-
nées 1996-1997 à 2000-2001, substantiellement con-
forme au texte joint à la recommandation ministérielle
au soutien du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 65-97, 22 janvier 1997
CONCERNANT une entente Canada-Québec relative au
financement du Téléphone juridique

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont décidé de collaborer afin de
soutenir la vulgarisation et l’information juridiques;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont convenu que la Société
québécoise d’information juridique (SOQUIJ) serait la
bénéficiaire de la contribution versée en vertu du Fonds
d’accès à l’information juridique du ministère de la
Justice du Canada pour soutenir financièrement le Télé-
phone juridique;

ATTENDU QUE des négociations entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement fédéral concernant
le versement de cette contribution ont permis d’en arri-
ver à une entente à cette fin;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente
intergouvernementale au sens de l’article 3.7 de la Loi
sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette Loi,
une entente intergouvernementale doit, pour être valide,
être approuvée par le gouvernement et signée par le
ministre délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre de la Justice et du ministre délégué aux
Affaires intergouvernementales canadiennes:

QUE l’entente à intervenir entre le gouvernement du
Canada et le gouvernement du Québec relative au
financement du Téléphone juridique, substantiellement
conforme au texte joint à la recommandation du présent
décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Service Informatique


